
 

  
 

Avis d’appel public à concurrence 

 

1. MAITRE D’OUVRAGE : 
Commune de Sequedin 
Hôtel de Ville, 5 rue du Marais, 59320 Sequedin 
Tel. 03 28 82 91 91 - Fax 03 28 82 91 91 - Courriel : finances@sequedin.fr 
2. TYPE DE PROCEDURE : 
Marché à procédure adaptée (MAPA) selon l’article L2123-1 du code de la commande publique 
Marché de fourniture 
3. OBJET DU MARCHE : 
Achat d’un véhicule utilitaire type camion benne pour le service des espaces verts de la 
commune. 
4. DELAIS D’EXECUTION : 
La livraison doit  être effectuée au plus tard pour le 4 décembre  2023. 
5. MODALITES D’OBTENTION DU DOSSIER DE CONSULGTATION : 
A télécharger sur : www.sequedin.fr 
6. DATE LIMITE DE REMISES DES OFFRES : 
Le 27 octobre 2023 à 12 h 00. 
7. DELAI DE VALIDITE DES OFFRES : 
60 jours à compter de la date limite fixée pour la remise des offres 
8. NOMBRE ET CONSISTANCE DES LOTS : 
Lot unique 
9. CRITERES D’ATTRIBUTION : 
Fixés dans le règlement de consultation 
10. POUR TOUS RENSEIGNEMENTS, S’ADRESSER A : 
Commune de Sequedin 
Service « Marchés publics » 
5 Rue du Marais, 59320 SEQUEDIN 
Tél. 03 28 82 91 91 – Fax 03 28 82 91 72 
Courriel : finances@sequedin.fr 

 

Instance chargée des procédures de recours : 

Tribunal administratif de Lille 
5 Rue Geoffroy-Saint-Hilaire, CS62039, 59014 Lille Cedex – Tél. 03 59 54 23 42 –  
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr 
 
 

mailto:finances@sequedin.fr
mailto:greffe.ta-lille@juradm.fr
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Marché public 

Règlement de consultation (RC) 

SERVICE FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE  
Dossier suivi par : Corinne Decottignies 
 03 28 82 91 91 | dgs@sequedin.fr 
 
 

 
 
 
 

Procédure adaptée  
 

Article R 2123-1 (mapa) du code de la commande publique 
 
                              
 

Objet de la Consultation : 
     Achat d’un véhicule utilitaire type camion benne pour le 

service des espaces verts de la commune. 
 

                    
                    Date et heure limites de remise des offres :  

27 octobre 2023 à 12 h 00 
 
 
                     
 
 

 
 
 
 
 
 
 

mailto:dgs@sequedin.fr
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Article 1 – Identification du pouvoir adjudicateur 

 
Ville de Sequedin, représentée par Christian LEWILLE, le Maire 
Mairie de Sequedin 
5 rue du Marais 
59320 SEQUEDIN 
 
Téléphone : 03 28 82 91 91 
 
Contact en Mairie :  
Monsieur Christian Verhille, conseiller délégué cadre de vie, environnement et urbanisme. 
Tél : 03 28 82 91 91 ; 06.75.92.29.52. 
 
 

Article 2 – Objet de la consultation et dispositions générales 

 
2.1 Type de procédure : 
 
La consultation est passée selon une procédure adaptée, en vertu des article R. 2123-1 et R. 2123-4 à R. 
2123-7 du Code de la Commande publique. 
 
2.2 Objet de la consultation : 
 
La présente consultation concerne la fourniture d’un véhicule utilitaire type camion benne pour le 
service des espaces verts de la commune. Le véhicule devra être neuf ou présenté un très faible 
kilométrage. 
L’offre doit prendre en compte la reprise d’un véhicule de la commune. 
 
La livraison du véhicule doit être effectuée au plus tard le 4 décembre 2023. 
 
 
2.3 Durée de validité des offres : 
 
Le délai de validité des offres est fixé à 60 jours à compter de la date limite de remise des offres indiquée 
sur la page de garde du présent règlement de consultation. 
 
2.4 Variantes et prestations supplémentaires éventuelles : 
 
Néant. 
 
2.5 Forme juridique : 
 
Le marché sera conclu avec un prestataire unique. 
 

Article 3 – Contenu du dossier de consultation 

 
Le dossier de consultation des entreprises contient les pièces suivantes : 

• Le présent règlement de la consultation ; 
• Le CCTP 
• L’acte d’engagement. 
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L’Arrêté du 30 mars 2021 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des 
marchés publics de fournitures courantes et de services s’applique à cette consultation. 
 
 

Article 4 – Présentation des offres 

 
Les offres sont entièrement rédigées en langue française. Si, à l’appui de son offre, le candidat fournit 
des documents qui ne sont pas rédigés en français, il devra joindre une traduction en français. 
 
Le candidat remet les pièces suivantes : 
Le devis reprenant toutes les caractéristiques du véhicule citées au CCTP et faisant apparaître la valeur 
de reprise du véhicule OPEL Movano . 
L’acte d’engagement signé ;  
Le CCTP signé. 
Un justificatif d’assurance du véhicule. 
Un R. I. B. pour le paiement. 
 
 

Article 5 – Conditions d’envoi des offres 

 
DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : 27 octobre 2023 à 12 h 00 
 
Conformément à l’article R.2132-2 du code de la commande publique les offres sont remises au format 
papier. 
 
5.2 Lieu de dépôt et de réception de l’offre : 
 
Elle est transmise sous enveloppe cachetée et doit parvenir dans le délai imparti pour la remise des 
offres. 
 
Elle peut être remise contre récépissé à l’adresse suivante : 
 
Commune de SEQUEDIN 
Service Marchés publics 
5 Rue du Marais 
59320  SEQUEDIN 
 
Du mardi au samedi aux heures d’ouverture soit : 
 

- Le Mardi, Mercredi, Jeudi de 8h à 12h et de 15 h00 à 17h30 ; 
- Le Vendredi de 8h à 12h et de 13h30 à 17h ; 
- Le Samedi de 8h à 12h30. 

 
Elle peut également être transmise par courrier, par tout moyen permettant de déterminer de façon 
certaine la date et l’heure de leur réception et de garantir la confidentialité, à l’adresse suivante : 
 
Commune de SEQUEDIN 
Service Marchés publics 
5 Rue du Marais 
59320  SEQUEDIN 
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Article 6 – Jugement des offres 

 
6.2 Jugement des offres : 
 
Le marché sera attribué, selon les articles R.2152-7 et R.2152-11 du Code de la Commande Publique, au(x) 
soumissionnaire(s) qui a (ont) présenté l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base d’un ou 
plusieurs critères objectifs, précis et liés à l’objet du marché ou à ses conditions d’exécution. Ces critères 
sont énoncés dans le présent règlement de consultation, comme suit : 
 

CRITERES POINTS MAXIMUMS 
Valeurs techniques 60 
Tarification (*) 40 
Total des points attribués 100 

 
(*) Le prix le plus bas obtiendra 40. Les autres notes seront calculées en référence à l’offre la plus basse, 
soit : 

40*prix ou taux le plus bas 
 

Prix ou taux de l’offre comparée 
 

 
La collectivité se réserve le droit de demander au candidat toute information complémentaire sur son 
offre susceptible d’éclairer le choix du prestataire. 
 
6.3 Négociation 
 
La Collectivité se réserve la possibilité de négocier suite à l’analyse des offres reçues.  
 
Toutefois, elle peut attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation (article R.2123-5 
du Code de la Commande Publique). 
 
La négociation peut se faire par écrit ou au cours d’une audition. Elle ne peut pas aboutir à modifier 
substantiellement l’offre initiale. 
 
Les candidats invités à l’audition en sont informés au plus tard 5 jours francs avant la date fixée pour 
cette audition selon les modalités prévues au préambule du présent règlement. L’invitation mentionne 
les modalités de déroulement de l’audition. À la suite de cette audition, le soumissionnaire doit 
remettre, dans un délai de 5 jours francs son offre issue de l’audition. 
 
À la suite de l’audition ou de la négociation écrite, il est procédé à une analyse complémentaire des 
offres par l’application des mêmes critères de jugement des offres que lors de la première analyse 
pour déterminer l’offre économiquement la plus avantageuse. 
 
Les offres sont classées dans un ordre décroissant. L’offre la mieux classée est retenue. 
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Article 7 – Conclusion du marché 

 
7.1 Interdiction de soumissionner : 
 
Le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché doit remettre au pouvoir adjudicateur, dans le 
délai qu’il fixe, les documents suivants en cours de validité : 

 
1er. L’ensemble des certificats fiscaux et sociaux exigé (ou règle d’effet équivalent pour les 
candidats non établis en France), s’il n’a fourni que des attestations sur l’honneur dans son 
offre : 
 
• Attestation de régularité fiscale datée au plus tard du mois précédent le mois fixé pour la 

date de remise des offres ; 
• Attestation de régularité sociale (URSSAF datant de moins de 6 mois) ; 
• Attestation délivrée par l’AGEFIPH ; dans le cas où le candidat n’est pas soumis à 

l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés, il fournit une déclaration sur l’honneur. 
 
 2. Un extrait du registre professionnel pertinent (extrait K, Kbis ou DI), datant de moins de 3 
mois, ou document équivalent pour les candidats non établis en France. 
 
 3. Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet 
effet ou document équivalent pour les candidats non établis en France. 
 
 4. La liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail ou document 
équivalent pour les candidats non établis en France. 
 
 5. Si le candidat est établi à l’étranger : un document mentionnant son numéro individuel 
d’identification attribué en application de l’article 286 ter du Code général des impôts. Si le candidat 
n’est pas tenu d’avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas 
échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel. 
 
 6. Si le candidat est établi à l’étranger : document attestant de la régularité de la situation 
sociale du cocontractant au regard du règlement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d’une 
convention internationale de sécurité sociale et, lorsque la législation du pays de domiciliation le 
prévoit, un document émanant de l’organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que 
le cocontractant est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes, ou 
un document équivalent ou, à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de 
paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l’article L. 243-15 du Code de la 
sécurité sociale. 
 
Les documents rédigés en langue étrangère sont accompagnés d’une traduction en français. 
 
Si le candidat retenu ne produit pas ces documents dans le délai imparti, il est éliminé dans les 
conditions fixées par la réglementation relative aux marchés publics. L’élimination est prononcée par 
le représentant du pouvoir adjudicateur qui présente la même demande au candidat suivant dans le 
classement des offres. 
 
7.2 Signature du marché public : 
Le candidat retenu s’engage à signer le marché au format papier. 
Il joint le document relatif aux pouvoir des personnes habilitées à engager le candidat (statuts, extrait 
Kbis, pouvoir interne à la société), le cas échéant, l’habilitation du mandataire. 
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Article 8 – Litiges et recours 

 
En cas de litige, les parties font élection de domicile à Sequedin (59320). 
 
Tribunal Administratif de Lille CS 62039 59014 Lille Cedex, 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire 59000 Lille. 
Tel : 03 59 54 23 42          Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr 
 
Précisions sur les recours : 

• Référé précontractuel 
Pendant le délai de suspension, les candidats évincés ou les candidats potentiels qui n'ont pas pu 
déposer d'offre et qui se sentent lésés par la signature du marché, peuvent saisir le juge du référé 
précontractuel dans le cadre d'une procédure d'urgence, nommée référé précontractuel. 
Le juge peut notamment annuler tout ou partie de la procédure, s'il constate un manquement de la 
personne publique à ses obligations de publicité ou de mise en concurrence. 
La saisine du juge du référé précontractuel permet de suspendre la signature du marché jusqu'à ce que 
ce juge ait statué. Dès que le marché est signé, ce référé devient irrecevable. 

• Référé contractuel 
Le référé contractuel est une procédure d'urgence intervenant après la signature du marché. 
Il est ouvert à toute personne qui se considère lésée par la signature d'un marché et permet de 
sanctionner les manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence. 
Néanmoins, le référé contractuel n'est pas possible lorsque : 

o Dans le cadre d'un référé précontractuel, l'acheteur public a respecté la suspension et 
s'est conformé à la décision rendue par le juge, 

o Avant toute signature d'un contrat dont la passation n'est pas soumise à une obligation 
de publicité préalable ou passée selon une procédure adaptée (MAPA), l'organisme 
public a publié un avis d'intention de conclure. 

• Recours gracieux 
Tout candidat évincé peut demander par écrit, soit à l'acheteur public qui a pris la décision de rejet, soit 
à son autorité supérieure, de reconsidérer la signature du marché, en présentant les arguments de droit 
et de fait qui justifient sa demande. 
L'administration a 2 mois pour y répondre et le silence gardé vaut rejet. 
Le fait d'adresser un recours à l'acheteur public donne un délai supplémentaire de 2 mois pour saisir le 
juge administratif, c'est-à-dire pour entamer une procédure contentieuse. 

• Recours contre la décision 
C'est ce recours qui est mentionné dans la décision de rejet. Il est donc dirigé vers cette décision et non 
contre le marché en lui-même et ne permet notamment pas l'annulation du marché. 
Dès que le marché est signé, ce recours ne peut plus être employé. 

• Recours contre le contrat 
Ce recours, issu de la jurisprudence du Conseil d'État, est directement dirigé contre le marché et permet 
d'en obtenir l'annulation partielle ou complète, la résiliation ou d'obtenir des indemnités. 
Le délai pour l'introduire est de 2 mois à partir de la publication de la publicité de la conclusion du 
marché. 
 

mailto:greffe.ta-lille@juradm.fr
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Marché public 

Cahier des Clauses Techniques Particulières 
(CCTP) 

SERVICE FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE  
Dossier suivi par : Corinne Decottignies 
 03 28 82 91 91 | dgs@sequedin.fr 

 

 

Procédure adaptée  

                                 
Article R 2123-1 (mapa) du code de la commande publique 

 

 

Objet de la Consultation : 
Achat d’un véhicule utilitaire type camion benne pour le 

service des espaces verts de la commune. 
 

                    

Date et heure limites de remise des offres : 
27 octobre 2023 à 12 h 00 

 
 

 

 

 

 

 

 

http://www.sequedin.fr/
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1 PREAMBULE : 
 

Article 1.1 OBJET DE LA CONSULTATION : 
 

La présente consultation concerne la fourniture d’un véhicule utilitaire type camion benne pour le 
service des espaces verts de la commune. Le véhicule devra être neuf ou présenté un très faible 
kilométrage. 

L’offre doit prendre en compte la reprise d’un véhicule de la commune. 

 
Article 1.2 : DELAI D’EXECUTION :  
 
La livraison du véhicule doit être effectuée au plus tard le 4 décembre 2023. 
 
 
Article 1.3 :  ENVIRONNEMENT LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE. 
 
Le véhicule doit correspondre aux impératifs de la législation française sur le bruit et la pollution de 
l’air le jour de la livraison. 
 
Article 1.4 :  LIEU DE LIVRAISON. 
 
Le véhicule sera à livrer à la Mairie de Sequedin, 5 rue du marais 59 320 Sequedin. 
La fourniture du véhicule sera accompagnée de tous les documents s’y rapportant. La documentation 
sera rédigée en langue française. 
 
 
Article 2 : CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU VEHICULE. 
 
Utilitaire châssis benne aluminium, 2 portes arrière pour l’ouverture. 
Motorisation Diesel, puissance DIN 140 CV. 
Kilométrage : de 0 à 10 000 kms. 
Boîte de vitesse manuelle. 
Norme : Euro 6. 
Nombre de places : 3. 
Couleur blanc. 
Roue de secours. 
Crochet d’attelage mixte. 
Poids total roulant autorisé 3,5T. 
Tapis caoutchouc. 
 
Fourniture et pose d’éléments de sécurité :  
Balisage de classe 2, bandes alternées réfléchissante rouge et blanc pour benne avant, arrière et 
latéraux. 
 
Équipé de 2 gyrophares et triangle chantier AK 5 classe 2 sur le haut de la cabine. 
Raccordement avec interrupteur et voyant au tableau de bord ; 

http://www.sequedin.fr/
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La benne doit être équipée de ridelles basses acier de 350 mm de hauteur et de réhausses tôles 
perforées paysagiste avec filet sur le dessus. 
Le tout ne doit pas excéder 2 mètres de hauteur. 
 
Un marche pied escamotable arrière deux marches pour accéder dans la benne. 
 
Un grand coffre acier dos cabine 600 X 1300 X 2000 pour l’outillage. 
 
L’offre devra inclure :  
La préparation du véhicule ;  
La carte grise ; 
Les plaques d’immatriculation ; 
La garantie de deux ans minimum ; 
La livraison et la reprise de l’OPEL Movano. 
 
Article 2.2 :  REPRISE DE VEHICULE. 
 
Lors de la remise de son offre, le soumissionnaire devra proposer une offre de reprise pour le véhicule 
suivant :  
 
OPEL Movano immatriculé 801 CQP 59 
 
Première immatriculation le 10/05/2007 
 
Kilométrage à ce jour : 58000 kms. 
 
Diesel  
 
 
 
POUR TOUTE DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS, CONTACTER : 
 
Monsieur Christian Verhille, conseiller délégué cadre de vie, environnement et urbanisme. 
06.75.92.29.52. 
 
 

http://www.sequedin.fr/
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Marché public 

Acte d’engagement (AE) 

SERVICE FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE  
Dossier suivi par : Corinne Decottignies 
 03 28 82 91 91 | dgs@sequedin.fr 
 

 
 
 
 

Procédure adaptée  
 

 
Article R 2123-1 (mapa) du code de la commande publique 

 
 
                              
                                Objet de la Consultation : 

Achat d’un véhicule utilitaire type camion benne pour le 
service des espaces verts de la commune. 

 
                     
 
 
                    Date et heure limites de remise des offres :  

27 octobre 2023 à 12 h 00 
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PERSONNE PUBLIQUE : 
 

COMMUNE DE SEQUEDIN 
5 Rue du Marais 
59320   SEQUEDIN 
 
Tél : 03 28 82 91 91 

 
 

QUALITE DU SIGNATAIRE DU MARCHE : 
 
Le Maire de la Commune de SEQUEDIN, Monsieur Christian LEWILLE 

 
 

PERSONNE HABILITEE A DONNER LES RENSEIGNEMENTS : 
 
Monsieur Christian Verhille, conseiller délégué cadre de vie, environnement et urbanisme. 
06.75.92.29.52. 

 
ORDONNATEUR : 
 
Le Maire de la Commune de Sequedin, Monsieur Christian LEWILLE 

 
COMPTABLE PUBLIC ASSIGNATAIRE DES PAIEMENTS : 

 
SGC Armentières des Finances Publiques,  
68 rue de Lille – BP 90009 
59427 ARMENTIERES CEDEX 

 

Article 1 : CONTRACTANT  

 
 

Madame - Monsieur : ……………………………………………………… 
Agissant en qualité de : ……………………………………………………. 
Agissant en tant que membre du groupement : …………………………… 
De la Société : ……………………………………………………………… 
Siège Social : ………………………………………………………………. 
Inscrite au registre du commerce de : ……………………………………… 
Sous le numéro : …………………………………………………………… 
Immatriculée à l’INSEE sous le numéro : …………………………………. 

 
Désignée dans ce qui suit sous le vocable « Le prestataire » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



VILLE DE SEQUEDIN | www.sequedin.fr Page 3 / 9 

 
 
 

Article 2 : ENGAGEMENT DU CANDIDAT 

 
 

Lot unique :  Achat d’un véhicule utilitaire type camion benne pour le service des espaces verts de la 
commune. 
Les prix sont fermes et définitifs. 

 
 

Le prestataire s’engage conformément aux clauses et aux conditions du CCTP et des documents qui y sont 
mentionnés, à effectuer les prestations demandées. 
 
 

Article 3 :  PAIEMENTS  

 
La personne publique se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le 
montant au crédit du compte suivant : 

 
• Titulaire du compte : ……………………………………………………. 
• Adresse : ………………………………………………………………… 
• Établissement : ………………………………………………………….. 
• Code Banque : …………………………………………………………... 
• Code Guichet : …………………………………………………………... 
• N° de Compte : ………………………………………………………….. 
• Clé : ……………………………………………………………………... 

 
(Joindre un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal) 

 
Le délai maximum de paiement sur lequel l’acheteur s’engage est de 30 jours. 

 
 

Article 4 :  DUREE DU MARCHE 

 
La livraison  doit  être effectuée au plus tard pour le 4 décembre  2023. 

 

Article 5 :  DUREE DE  VALIDITE  DE  L’OFFRE 

 
Le présent engagement lie le prestataire avec la personne publique pour la durée de validité des offres, soit 
2 mois à compter de la date limite de remise des offres. 
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Fait en un seul original, 
  

A …………………………….. 
 

Le  …………………………… 
   
 
 

     Signature(s) de l’entrepreneur(s) 
 

 
 
 (avec Mention(s) manuscrites(s) « lu et approuvé ») 

 
 
Acceptation de l’offre  
Est acceptée la présente offre,  
Acte déposé auprès de Monsieur le Maire pour valoir acte d’engagement. 

 
  
 Exécutoire, le …………………………. 

 
 A  SEQUEDIN 
 

           (Signature de la personne responsable du marché) 
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Annexes à l’acte d’engagement 
 

DECLARATION DE SOUS-TRAITANCE 
 
 

Pouvoir adjudicateur : Mairie de Sequedin 
 

• Désignation de l’acheteur : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

• Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements ou cessions de 
créances : 

 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Objet du marché : 
 
Le présent marché a pour objet le remplacement des éclairages des bâtiments communaux de la commune  
de Sequedin. 
 
Objet de la déclaration des sous-traitants : 
 
La présente déclaration de sous-traitance constitue : 
 

� Un document annexé à l’offre du soumissionnaire 
� Un acte spécial portant acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de 

paiement (sous-traitant présenté après attribution du marché) 
� Un acte spécial modificatif : il annule et remplace la déclaration de sous-traitance du ………… 

 
Identification du soumissionnaire ou du titulaire : 
 
Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Adresse postale et siège social (si différente) : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Numéro de SIRET : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Adresse électronique – numéro de téléphone : 
 
………………………………………………………………………………… - ……………………………………………………….  
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Forme juridique du soumissionnaire individuel, du titulaire ou du membre du groupement (entreprise 
individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Identification du sous-traitant : 
 
Nom commercial et dénomination sociale de l’unité ou de l’établissement qui exécutera la prestation : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Adresse postale et siège social (si différente) : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Numéro de SIRET : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Adresse électronique – numéro de téléphone : 
 
………………………………………………………………………………… - ……………………………………………………….  
 
Forme juridique du soumissionnaire individuel, du titulaire ou du membre du groupement (entreprise 
individuelle, SA, SARL, EURL, association, établissement public, etc.) : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Personne(s) physique(s) ayant le pouvoir d’engager le sous-traitant : (nom, prénom, qualité) 
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Le sous-traitant est une micro, petite ou moyenne entreprise au sens de la recommandation de la 
Commission du 6 mai 2003 ou artisan au sens de l’article 19 de la loi du 5 juillet 1996 n°96-603 modifiée 
relative au développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat (articles R.2151-13 et R.2351-12 
du Code de la Commande Publique) ? 
 

� Oui 
� Non 

 
Nature des prestations sous-traitées : 
 
Nature des prestations sous-traitées :  
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………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Sous-traitance de traitement de données à caractère personnel (à compléter le cas échéant) : 
 
Le sous-traitant est autorisé à traiter des données à caractère personnel nécessaires pour fournir le ou les 
services suivants (Indiquer les données concernées, les catégories de personnes concernées, la durée du 
traitement, la nature des opérations réalisée sur les données, la ou les finalité(s) du traitement) :  
 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
 
Le soumissionnaire / titulaire déclare que : 
 

� Le sous-traitant présente des garanties suffisantes pour la mise en œuvre des mesures 
techniques et organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles 

� Le contrat de sous-traitance intègre les clauses obligatoires prévues par l’article 28 du 
règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement de données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE (RGPD) 

 
Prix des prestations sous-traitées : 
 
Montant des prestations sous-traitées : 
Dans le cas où le sous-traitant à droit au paiement direct, le montant des prestations sous-traitées indiqué 
ci-dessous, constitue le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant : 
 

� Montant du contrat de sous-traitance dans le cas de travaux sous-traités relevant de l’article 
283-2 du Code Général des impôts : 

Taux de TVA : auto-liquidation (la TVA est due par le titulaire) : …………………………………………………………. 
Montant hors TVA : ……………………………………………………………….  
 

� Montant du contrat de sous-traitance dans le cas de prestations ne relevant pas de la 
règlementation précédemment citée : 

Taux de la TVA : ………………………………………………………………….... 
Montant HT : ……………………………………………………………. 
Montant TTC : ……………………………………………………………. 
 
Modalités de variation des prix : formule de calcul : 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Le titulaire certifie que son sous-traitant remplit les conditions pour avoir droit au paiement direct au sens 
de l’article R.2193-10 ou R.2393-33 du Code de la Commande Publique) : 
 

� Oui 
� Non 
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Conditions de paiement : 
 
Compte à créditer : (joindre un RIB) 
 
Nom de l’établissement bancaire : ……………………………………………………………………………………………………… 
 
Numéro de compte : …………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Attestation sur l’honneur du sous-traitant au regard des exclusions de la procédure : 
 

� Le sous-traitant déclare sur l’honneur ne pas entrer dans l’un des cas d’exclusion prévus aux 
articles L.2141-1 à L2141-5 ou aux articles L.2141-7 à L.2141-10 du Code de la Commande 
Publique. 

 
Cession ou nantissement des créances résultant du marché public : 
 

� La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial. Le titulaire établit 
qu’aucune cession ni aucun nantissement résultant du marché public ne fait obstacle au 
paiement direct du sous-traitant, dans les conditions prévues à l’article R.2193-22 ou R.2393-
40 du Code de la Commande Publique. 

En conséquence, le titulaire produit avec le DC4 l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché 
public qui lui a été délivré ou une attestation (ou mainlevée) du bénéficiaire de la cession ou du nantissement 
de créances. 
 

� La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial modificatif. Soit : 
o Le titulaire demande la modification de l’exemplaire unique ou du certificat de 

cessibilité, prévus à l’article R.2193-22 ou R.2393-40 du Code de la Commande 
Publique, qui est joint au présent document 

OU 
o L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d’une 

cession ou d’un nantissement de créances et ne pouvant être restitué, le titulaire 
justifie soit que la cession du le nantissement de créances concernant le marché 
public ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée, soit que le 
montant a été réduit afin que ce paiement soit possible. Cette justification est 
donnée par une attestation ou une main-levée du bénéficiaire de la cession ou du 
nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document. 
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Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant : 
 
À ……………………………, le …………………….                                  À ……………………………, le ……………………. 
 
 
Le sous-traitant :                                                                         Le soumissionnaire ou le titulaire : 
…………………………………………………………..                                 ………………………………………………………….. 
 
 
Le représentant de l’acheteur, compétent pour signer le marché, accepte le sous-traitant et agrée ses 
conditions de paiement. 
 
À ……………………….., le ……………………….. 
 
Le représentant de l’acheteur : 
 
………………………………………………………….. 
 
 
 
Notification de l’acte spécial au titulaire 
 

En cas d’envoi en lettre recommandée avec accusé de réception : 
 
(Coller dans ce cadre l’avis de réception postale, daté et signé pour le titulaire) 

 
En cas de remise contre récépissé : 
 
Le titulaire reçoit à titre de notification une copie du présent acte spécial : 
 
À ………………………………, le ………………………………. 
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